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35 ans à la JFCY - 2013
Avant: La fin des années 70 fut un temps de développement et d’organisation communautaires.  C’était également un temps de conscientisation du grand public à l’égard des droits de la personne qui a mené à l’indépendance du Canada au plan constitutionnel et à la Charte des droits et des libertés.  Il s’agissait d’une époque où certains idéalistes des années 60 étaient impatients d’effectuer des changements dans le monde dans lequel ils évoluaient.  Certains d’entre eux ont contribué à l’ouverture des premières cliniques juridiques.  Dans les années 70, Jeffrey Wilson était un étudiant en droit à Osgoode Hall et Fred Zemans était un professeur de droit et ils étaient tous les deux intéressés aux cliniques juridiques en tant que véhicules principaux pour la défense des droits des populations pauvres et vulnérables.  Jeffrey se demandait pourquoi il n’existait pas de clinique pour les jeunes.  Fred se posait les mêmes questions et ensemble ils se demandés comment en mettre une sur pied.

1978: Justice For Children & Youth reçoit ses lettres patentes en tant que Canadian Foundation For Children and the Law (mais depuis le début est connue en tant que Justice For Children) afin de promouvoir les droits des enfants en tant qu’individus au sens de la loi.  June Callwood était parmi les membres fondateurs.   JFC a présenté ses observations « Lawyers For Children: Where are we going? » (Avocats pour les enfants : Où allons-nous?)  au Procureur général.  JFC établissait des liens avec les groupes communautaires, les organisations pour la défense des parents et les représentants du gouvernement. 

1979: JFC s’engage dans des activités de défense des droits des avocats et des familles et parraine un projet de défense de droits dans le secteur du parc Flemingdon à Toronto.  Une division de la JFC voit le jour dans le nord à Thunder Bay.  JFC s’implique dans une cause type en lien avec le droit à recevoir un traitement dans une maison de soins. 
1980: JFC a parrainé un avocat externe pour mettre à l’épreuve la légalité d’une détention avant le procès d’adolescents emprisonnés dans un centre de détention pour adultes à Moosonee, Ontario.  JFC a publié une brochure sur les droits des enfants intitulée : « Everything You Wanted to Know About Your Rights, But Were Afraid to Ask ». (Tout ce que voulez savoir sur vos droits mais aviez peur de demander)  Les étudiants de l’Université de Toronto ont commencé à travailler avec JFC pour offrir des services juridiques aux adolescents à temps partiel de façon bénévole.  Des efforts en matière de réforme du droit ont été déployés et les recommandations de JFC ont été adoptées par le comité gouvernemental.  
1981: JFC ouvre ses portes en tant que clinique juridique pour les enfants et les adolescents à faible revenu.  En plus, les étudiants en droit et en travail social offrent des ateliers d’éducation juridique aux jeunes et leur demandent de partager leurs expériences. Ce projet évolue vers un programme spécialisé en éducation juridique pour les jeunes placés dans des établissements de soins.  Un programme de formation à l’intention des avocats est mis sur pied.  Le conseil consultatif pour la jeunesse (maintenant le Youth Action Commiteee ou le « YAC ») est créé dans le but de connaître l’opinion des jeunes.
1982: À la conclusion de longues discussions avec le comité de financement du Barreau de l’Ontario (maintenant remplacé par Aide juridique Ontario « AJO »), JFC  se joint au système provincial des cliniques juridiques et reçoit du financement pour ses opérations de façon plus régulière et peut offrir des services juridiques aux enfants et aux adolescents avec l’accent sur la justice pour les jeunes, l’éducation spéciale, les adolescents âgés de 16 et 17 ans en transition et dans les établissements de soins.  La clinique continue son travail auprès des jeunes autochtones avec la formation d’intervenants en lien avec le bien-être des enfants et le système de justice pour adolescents. 
1983: JFC continue avec son programme d’aide aux enfants témoins et de prêter main forte aux jeunes victimes qui doivent témoigner devant un tribunal de droit pénal. 

1984: JFC distribue deux publications importantes : A guide for teenagers about the youth justice system , « Know Your Rights » (Connaissez vos droits) et « Access to Services: A Handbook for Child Advocates ». (Accès aux services : Guide pour les avocats d’enfants).
1985: JFC représente avec succès la famille d’un enfant handicapé en lien avec une cause auprès du conseil scolaire, mettant l’accent sur l’importance de mettre sur pied des programmes pour les enfants « difficiles ».
1986: JFC représente des adolescents qui se voient refuser de l’aide sociale après avoir quitté des situations familiales difficiles.  JFC affirme le droit des adolescents à de l’aide financière pendant qu’ils fréquentent l’école. 

1987: JFC conteste les guides d’aide sociale en Ontario qui refusent la demande de financement d’une famille pour rendre leur maison physiquement accessible à leur enfant.  Un précédent a été créé en termes de financement disponible pour modifier les conditions de la maison dans laquelle vivent les enfants avec des besoins  physiques particuliers. 

1988: Lorsqu’un adolescent de Toronto attendait son procès en tant que jeune contrevenant pour un délit mineur pouvant entraîner l’emprisonnement, JFC a intervenu au nom de l’adolescent pour obtenir une mesure de déjudiciarisation.  JFC a présenté les avantages de procéder ainsi lorsqu’il s’agit d’une infraction criminelle sans violence et dans un cas où l’adolescent a admis ses torts.  JFC a comparu devant la Cour d’appel de l’Ontario à cet égard.  Suite aux efforts de JFC, l’Ontario a mis sur pied des mesures extrajudiciaires et les a maintenu.
1989: JFC dépose des observations au nom d’un orphelin de 15 ans à qui on avait refusé l’accès à des ressources adéquates dans divers programmes.  
JFC a mis sur pied  et a distribué ses premiers Teen Street Guide (guides en lien avec les jeunes et la rue).  Par 1996, plus de 40 000 copies avaient été distribuées.  
1990:  La Canadian Foundation for Children and the Law (Justice for Children), a changé officiellement son nom à la Canadian Foundation for Children, Youth and the Law (Justice for Children and Youth), (« JFCY »).

JFCY représente les intérêts d’un enfant dans une série de cas dans lesquels des parents et les Sociétés d’aide à l’enfance étaient en désaccord au sujet du meilleur placement possible pour l’enfant.  JFCY représentait l’enfant dans chacune de ses causes. 
JFCY a eu recours à une solution non juridique pour aider un jeune garçon. Il s’agissait d’un enfant qui était en visite de la Grenade qui avait besoin de soins médicaux  et qui s’était fait refuser par l’assurance-santé de l’Ontario.  JFCY a entrepris des recherches jusqu’à ce que des soins gratuits soient offerts par l’Hôpital Shriners.  

Suite à une étude publiée qui révèle que les jeunes contrevenants sont souvent détenus de 6 mois à 2 ans avant leur procès, JFCY a dénoncé les délais.  Dans plusieurs cas, ces délais étaient plus longs que ce que la période de peine aurait été.
1991: JFCY a représenté plusieurs enfants victimes qui devaient offrir un témoignage et en particulier ceux qui avaient été victimes d’agression à la maison et a travaillé avec des agences de counseling pour obtenir des soins intégrés pour les enfants victimes. 

JFCY produit une vidéo pour les adolescents sur le système de justice et un livret à l’intention des jeunes en conflit avec la loi qui s’intitule « Know Your Rights » (connaissez vos droits).  Le livret a été mis à jour en 1997.
JFCY a représenté des enfants qui  étaient emprisonnés dans des institutions de santé mentale qui avaient été jugés ne pas représenter de risques pour eux-mêmes ou pour les autres.  Plusieurs agences dont JFCY ont milité en faveur de meilleurs traitements pour les adolescents.
1992: À la demande de représentants de plusieurs adolescents,  JFCY a inspecté des cellules de prison où étaient détenus de jeunes contrevenants.  Après l’inspection, JFCY a informé le tribunal que les prisons constituaient un traitement cruel et inhabituel.  Ces cellules ont peu après été fermées. 

Après qu’un foyer de groupe ait répondu à une dispute en tenant un adolescent le visage par terre pendant 30 minutes, JFCY a plaidé devant les tribunaux que les intervenants des foyers de groupe ne devraient pas avoir recours à de la violence pas plus qu’ils devraient en être victimes.  JFCY a débuté des séances d’information à l’intérieur des foyers de groupe pour traiter de la violence à l’interne plutôt que devant les tribunaux.
1993: JFCY a continué son travail de pionnière en ce qui concerne les mesures extrajudiciaires pour traiter de disputes mineures avec des programmes de médiation dans le système scolaire. Vers la fin de 1994, deux de ces programmes avaient été mis en place et le bureau du Procureur général a reconnu les séances de médiations par les pairs comme un choix alternatif au système de justice pénale.  JFCY a été invitée à consulter d’autres intervenants dans la province à ce sujet.
1994: JFCY représente plusieurs adolescents qui ont fui une situation dangereuse à la maison dans des causes de discrimination contre leurs locateurs.  JFCY a dénoncé le problème de la discrimination fondée sur l’âge dans le domaine du logement lorsque les faits démontraient que l’adolescent avait la capacité de payer et a besoin d’un logement pour poursuivre ses études ou pour demeurer autonome et qu’il s’était tout de même vu refuser un logement en raison de son âge.  À cet égard, JFCY a présenté des observations à la Commission ontarienne des droits de la personne.  

1995: Dans une cause en lien avec un frère et une sœur âgés de 5 et 6 ans et adoptés du Mexique et puis qui ont séparés 2 ans plus tard par le parent adoptif, JFCY, à la demande d’une autre agence, a défendu les droits du garçon de communiquer avec sa sœur.  JFCY a comparu devant plusieurs tribunaux d’appel et en 1998 a obtenu une ordonnance accordant des droits de visite à sa sœur à la discrétion des autorités locales de protection de l’enfance.
Grâce à un financement de Justice Canada, JFCY a créé une vidéo de 35 minutes à l’intention des écoles pour apprendre aux adolescents qui sont à risque d’éviter les disputes et les problèmes de criminalité.
JFCY a comparu deux fois devant la Cour suprême du Canada pour plaider la protection de la vie privée en ce qui concerne les dossiers de counseling, ceux de la Société d’aide à l’enfance et d’autres dossiers en lien avec les enfants victimes. 

1996: JFCY a présenté des observations écrites à la Cour suprême du Canada au nom d’enfants et de la Learning Disabilities Association of Ontario (L’association ontarienne des troubles d’apprentissage) à l’égard des droits à l’égalité des élèves ayant un handicap.  Dans sa décision, la Cour a fait référence au droit des élèves qui ont la capacité et la maturité d’exprimer leurs opinions et leurs souhaits concernant un placement adéquat.
JFCY a été la représentante de plusieurs adolescents qui alléguaient s’avoir fait battre par des gardiens de prison du  Elgin Middlesex Detention Centre.  JFCY a demandé qu’on agisse concernant ces allégations et le décès tragique de James L. au Wellington Detention Centre.  Des accusations ont été portées dans l’affaire Elgin Middlesex et en 1998 trois gardes ont été condamnés.  JFCY a représenté plusieurs des adolescents en ce qui concerne des questions sur la vie privée et des droits en détention.  JFCY a intervenu au sujet de l’enquête du coroner en lien avec le décès James L. (entendu en 1998/99) afin de soulever des inquiétudes d’ordre systémique concernant les enfants et les adolescents détenus.
1997: JFCY intervient auprès de la Cour d’appel de Terre-Neuve pour plaider que le rôle du tribunal de la jeunesse qui comprennent des allégations contre des adolescents autres que des étudiants ne devraient pas être distribuées dans les écoles.
JFCY conteste avec succès les lois relatives à l’aide sociale en lien avec les adolescents de 16 et de 17 ans en Ontario.  Malheureusement le gouvernement obtient gain de cause devant la Cour divisionnaire de l’Ontario en mai 1998.
Les projets de médiation par les pairs de JFCY prennent de l’expansion en partenariat avec les écoles et le système de justice dans la grande région de Toronto et en collaboration avec les ministères de l’Éducation, le bureau du Solliciteur général et celui du Procureur général.
1998: JFCY obtient du financement partiel du Programme de contestations judiciaires pour mettre au défi les dispositions en lien avec le châtiment corporel du Code criminel et travaille avec des éducateurs et d’autres professionnels pour arrêter l’utilisation des justifications législatives pour légitimer la violence à l’égard des enfants.
JFCY obtient la permission de présenter des arguments juridiques à la Cour suprême du Canada en ce qui concerne l’application de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant dans le droit canadien et son utilisation par les décideurs administratifs dans le contexte du droit de l’immigration.
JFCY élargit ses projets de médiation en mettant sur pied un projet à Brantford, Ontario.

1999: JFCY débute avec le projet Street Youth Legal Services (SYLS) (Services juridiques pour jeunes de la rue) et mobilise un avocat à temps partiel pour aller visiter les centres pour les jeunes où les jeunes de la rue se trouvent.

JFCY intervient dans une cause de déportation à la Cour d’appel de l’Ontario. La décision est en suspens jusqu’à ce que la Cour suprême du Canada statut en 1998 que la Convention des Nations-Unies sur les droits de l’enfant et l’intérêt véritable de l’enfant soient pris en considération dans les causes de déportation des parents. 
JFCY intervient et obtient gain de cause avec son argumentation devant la Cour suprême du Canada qu’il s’agit d’une violation à la vie privée des adolescents de divulguer les rôles des tribunaux de façon routinière aux conseils scolaires.
JFCY a obtenu la permission d’être une partie afin de formuler des recommandations au jury dans l’enquête du coroner en lien avec le décès de James L., un adolescent tué dans un centre de détention pour adultes. Plus des trois quarts de nos recommandations ont été adoptées par le jury.
2000: JFCY lance son site Web élaboré par des étudiants de l’école secondaire  L’Amoreaux Collegiate et qui se trouve à l’adresse www.jfcy.org.  Le site Web contient tous les renseignements publiés dans Know Your Rights (Connaissez vos droits) et dans Age-Based Milestones (étapes clé en lien avec l’âge).  Le site Web offre également la possibilité d’envoyer une question par courriel à un avocat de JFCY.

JFCYa obtenu le statut d’intervenante à la Cour d’appel de l’Ontario pour plaider en faveur du droit pour un jeune individu d’être représenté par un avocat lorsqu’il est accusé en vertu de la Loi sur les jeunes contrevenants. 

JFCY lance au nom de plusieurs adolescents une contestation sur le plan constitutionnel de la Loi sur la Sécurité dans les rues en plaidant que les dispositions sur la mendicité et le lavage de pare brises pouvant mener à des peines d’incarcération portent atteinte à la Charte des droits et des libertés et sont inconstitutionnelles.  
JFCY dépose des observations et fait une présentation au Comité permanent de la justice sur la Loi sur le Système de justice pénale pour les adolescents.
2001: La contestation en lien avec le châtiment corporel a lieu devant la Cour d’appel de l’Ontario.
JFCY, à l’aide d’un financement du ministère de la Justice a effectué de la recherche dans le cadre de groupes de discussion partout en Ontario pour se renseigner sur les idées fausses qui circulaient parmi les adolescents au sujet de la Loi sur les jeunes contrevenants.
JFCY a pu intervenir en tant que partie en ce qui concerne l’enquête du coroner en lien avec le décès d’un adolescent tué par un employé d’un foyer de soins qui a eu recours à des « restrictions ».  Plusieurs de nos recommandations ont été adoptées par le jury et ont été acceptées par le gouvernement ontarien.
JFCY aidée d’un financement du Centre national de prévention du crime lance un projet pour intégrer la médiation par les pairs en tant que programme de déjudiciarisation pour les adolescents au prise avec le système de justice.
Notre avocat du programme street youth legal services travaille désormais à temps plein avec la jeunesse de Toronto.
2002: JFCY obtient le statut d’intervenante à la Cour d’appel de l’Ontario pour argumenter que les parents ont une obligation fiduciaire de divulguer leur identité à leurs enfants.  La Cour a décidé de la cause sans répondre à notre question. 
JFCY agit comme intervenante dans une cause de déportation dans laquelle les autorités de l’immigration plaident qu’il était suffisant pour satisfaire au critère de l’intérêt véritable des enfants de démontrer que la déportation de leur causait pas un préjudice excessif.  Ce domaine de droit est encore très incertain.
JFCY intervient avec succès dans une requête pour obtenir une injonction afin de permettre à un étudiant gai de participer au bal des finissants avec son petit ami.
Afin d’appuyer notre travail avec les jeunes de la rue, nous procédons avec une étude de besoins auprès de ces jeunes à Toronto.
JFCY met sur pied un partenariat avec Pathways to Education dans le parc Regent et offre des ateliers par petits groupes à tous les étudiants qui participent à l’activité Pathways.

JFCY intervient avec brio dans une cause en lien avec l’éducation à la Cour d’appel de l’Ontario en plaidant que d’exclure des étudiants d’une école particulière de placement est en contravention d’un plan d’enseignement personnalisé de l’étudiant. 

2003: Avec du financement du SCPI de la Ville de Toronto et à l’aide d’une œuvre d’art créée par un jeune de la rue, nous avons produit une série de 5 cartes plastiques qui traitent des questions juridiques les plus communes pour les jeunes de la rue.  

JFCY produit une série de 12 fiches informatives à l’intention du personnel dans les agences qui travaillent avec les jeunes itinérants qu’on appelle « Street Law Smarts ».
JFCY publie 2 brochures à l’intention des étudiants et des parents; une au sujet des suspensions et l’autre au sujet des renvois.
En partenariat avec l’Advocates Society et Pro Bono Law Ontario, nous mettons sur pied le Child Advocacy Program (programme de défense des droits des enfants) dans le cadre duquel nous offrons de la formation et du soutien pour les avocats qui consentent à prendre des causes sur une base pro bono à l’intention des enfants. 
JFCY présente sa contestation constitutionnelle en lien avec le châtiment corporel (art 43 du Code criminel) devant la Cour suprême du Canada.  La Cour suprême rend sa décision concernant le châtiment corporel.  Les enfants sont maintenant entièrement protégés du châtiment corporel dans les écoles et des restrictions importantes sont imposées sur le recours au châtiment corporel par les parents.  Les enfants âgés de moins de deux ans ou lors de leurs années d’adolescence sont protégés contre l’agression physique à l’encontre de tous y compris les parents.
La décision de la Cour dans notre cause de déportation de 2002 (Hawthorn) est rendue. La Cour énonce que les décisions de déportation doivent prendre en considération l’intérêt véritable de l’enfant.
JFCY fait des observations écrites et orales devant la Commission des droits de la personne.  Le rapport définitif « une chance de réussir » fait référence à nos observations.
Suite à notre recherche au sujet des idées fausses répandues chez les jeunes au sujet des casiers judiciaires, le ministère de la Justice nous demande de publier une série de trois cartes plastiques sur ce sujet. 

JFCY déménage sur la rue Yonge à proximité de d’autre services pour les jeunes et de notre clientèle cible.
2004: JFCY participe en tant que partie à l’enquête du coroner en lien avec le décès d’un autre jeune individu en détention.  Le jury adopte nos recommandations en ce qui concerne la fermeture du TYAC et de le remplacer par un établissement à vocation plus communautaire.  Le jury est également d’accord avec nous que la Convention des Nations-Unies relative aux droits de l’enfant fournit une norme minimale pour les adolescents de l’Ontario.  Le gouvernement annonce la fermeture du TYAC.

Nous déposons des observations au ministre ontarien de l’Éducation et au Toronto District School Board’s Safe and Compassionate Schools Task Force  à l’égard des dispositions sur la sécurité des écoles contenues dans la Loi sur l’éducation et leur mise en œuvre. 

JFCY organise une conférence nationale concernant les dispositions sur le châtiment corporel du Code criminel suite à la décision de la Cour suprême.  Lors de la même soirée JFCY organise une collecte de fonds avec  Barbara Coloroso.
Nous présentons des observations écrites au juge de paix en chef concernant l’emprisonnement illégal de jeunes itinérants qui ont reçu des contraventions en vertu de la Loi sur les infractions provinciales.  Cette pratique non autorisée cesse.
Le ministère de la Justice offre du financement à JFCY pour publier un livre au sujet de  Loi sur le Système de justice pénale pour les adolescents et une nouvelle version de « Know Your Rights ».  Il est distribué partout au Canada.  Le livre est approuvé dans le curriculum par la province de Saskatchewan et « Connais tes droits » est utilisé dans le programme d’immersion en français à l’Île-du-Prince-Édouard.
2005: Après trois voyages à  Kenora, Red Lake et Rainy River dans les dernières trois années (et après avoir offert 12 ateliers et présentations) un groupe local est en mesure de renseigner les familles en ce qui concerne leurs droits en lien avec l’éducation et notamment avec l’éducation spécialisée, la discipline à l’égard des élèves et les questions autochtones.
JFCY intervient dans deux causes de la Cour suprême relatives à la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents.  La Cour suprême est d’accord avec JFCY que ni la déférence générale ou particulière est un élément à prendre en considération pour la détermination des peines pour les adolescents.  L’autre cause concernait l’interprétation d’une « infraction grave avec violence ».
JFCY est invitée à comparaître devant deux comités du sénat dont un pour s’enquérir des progrès réalisés par le Canada pour se conformer à ses obligations internationales en vertu de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et son rôle possible en tant que Commissaire des enfants au plan national et sur le projet de loi du sénat d’abolir l’article 43 du Code criminel (châtiment corporel). 
2006: Le projet de justice Canada-Chine a amené notre directrice générale à visiter Wuhan en Chine pour offrir des présentations à une conférence sur comment accroître l’accès à la justice pour les personnes vulnérables telles que les enfants, les femmes et les personnes ayant un handicap.  Nos cartes plastiques éducatives et d’autre documentation d’éducation juridique ont également été partagées.
JFCY s’est présentée à la Cour d’appel de l’Ontario pour avancer l’argument que la Loi sur la Sécurité dans les rues portait attente aux droits  des jeunes itinérants en vertu de la Charte et qu’elle était par conséquent inconstitutionnelle.
De nouvelles brochures sur plusieurs questions juridiques et des cartes plastiques sur les droits dans le domaine de l’éducation (suspensions et renvois) ont été créées par le  Youth Action Committee (YAC).

2007:  JFCY intervient à la Cour suprême du Canada dans une cause concernant les « procédures de confinement » dans les écoles et le recours à des chiens renifleurs pour effectuer des fouilles aléatoires des étudiants et de leurs effets personnels.  Les juges majoritaires ont statué que ces chiens fouillaient en l’absence de motifs et que les fouilles étaient illégales.
JFCY intervient dans une cause devant la Cour suprême en lien avec les infractions présomptives pour les adultes.  La Cour suprême a statué qu’un système de justice pénale pour les adolescents était un principe de justice fondamentale. 

JFCY a débuté sa collaboration avec un coordonateur pour le développement de partenariats pour l’aider avec ses efforts de collectes de fonds.  En octobre la clinique a organisé un évènement de collecte de fonds musical avec un encan silencieux d’œuvres d’art.  Nous avons pendant cette soirée rendu hommage à Peter Rosenthal, un avocat qui a travaillé avec la clinique et qui a représenté une douzaine de jeunes itinérants qui avaient été ciblés pour leurs activités de mendicité et de lavage de pare brise et qui voulaient contester la Loi sur la sécurité dans les rues.  Nous avons réussi à amasser 10 000 $ pour notre programme de services juridiques pour les jeunes de la rue.  

La Clinique présente des observations au gouvernement provincial en lien avec la Loi sur la sécurité dans les rues.  La plupart des observations ont été adoptées par la loi qui a été édictée en 2007. 

2008:  Pour la première fois la fondation Trillium et la Fondation McLean se sont jointes à la Fondation du droit en tant que contributeurs financiers au SYLS.
JFCY se joint à l’Association du Barreau de l’Ontario pour organiser la deuxième « journée du droit » annuelle à l’intention des étudiants d’école secondaire.
JFCY a pu agir comme intervenante auprès de la Cour suprême du Canada dans une cause où une fille de 14 ans a contesté des dispositions de la loi sur la protection de l’enfance du Manitoba qui permettait aux autorités pour la protection de l’enfant d’outrepasser le refus de recevoir une transfusion de sang par une ordonnance du tribunal.
JFCY a intervenu dans une cause où il était question de l’interprétation de la phrase dans l’al. 39(1)(c) de la LSJPA  « après avoir fait l’objet de plusieurs sanctions extrajudiciaires ou déclarations de culpabilité –ou toute combinaison de celles-ci », notamment en ce qui a trait à ses répercussions sur les adolescents devant le tribunal et au sujet de la qualité des rapports présentenciels  lorsqu’il est question d’une peine d’emprisonnement. 

JFCY intervient à la Cour suprême dans une cause relative à la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents traitant de la question de ce que signifie une renonciation à son droit de garder le silence « en des termes adaptés à son âge et à sa compréhension » tel qu’on retrouve dans la Loi- en particulier pour un adolescent avec des troubles d’apprentissage.
2009:  JFCY (avec la CCRC) reçoit le statut d’intervenante à la Cour suprême pour argumenter que le gouvernement canadien a l’obligation de protéger un enfant qui est citoyen canadien lorsque ses droits ont été violés dans un autre pays.  Nous avons avancé l’argument que les droits de cet enfant en tant qu’enfant soldat doivent être pris en considération de ce que constitue l’intérêt véritable de l’enfant en tenant compte des lois domestiques et internationales. 

JFCY continue d’engager des étudiants en travail social pour améliorer nos services à la clientèle et pour favoriser une approche axée sur les droits des enfants et des adolescents en lien le travail social.
2010: JFCY intervient à la Cour suprême pour appuyer les dispositions du Code criminel qui prévoient des « aides aux témoignages » pour les enfants témoins.  Nous plaidons que les enfants témoins sont particulièrement vulnérables et peuvent avoir besoin de soutien en tant que victimes d’actes criminels.  La Cour a statué que les dispositions étaient constitutionnelles. 
JFCY se présente comme intervenante devant la Cour divisionnaire dans une cause qui examine l’étendue des pouvoirs des écoles et des conseils scolaires en ce qui concerne les mesures disciplinaires imposées aux étudiants pour des comportements en dehors du site de l’école. La Cour a déclaré que le renvoi de la direction ne pouvait pas être maintenu et a statué que la direction doit établir un « lien » entre le comportement hors site de l’étudiant et son effet négatif à l’école.
Grâce à une subvention de la Fondation Trillium Foundation, JFCY est en mesure d’effectuer une recherche avec les professeurs Stephen Gaetz et Bill O’grady sur les expériences des jeunes itinérants et  les jeunes de la rue.  Dans le premier des 2 rapports, « Surviving Crime and Violence » (Survivre au crime et à la violence), les chercheurs ont examiné la relation entre l’itinérance des jeunes et la victimisation criminelle.  Le rapport souligne les liens étroits entre l’itinérance des adolescents et le niveau élevé de crime et de violence.
JFCY met sur pied un nouveau comité de jeunes bénévoles (« PLE ») qui aident à établir une nouvelle présence en réseau social au JFCY par l’intermédiaire d’un blog et la création de vidéos sur You Tube.
2011: JFCY intervient à la Cour de Justice de l’Ontario et la Cour d’appel de l’Ontario dans une cause qui conteste sur le plan constitutionnel des dispositions dans le Code criminel qui permettent la prise d’échantillons d’ADN pour certaines infractions.  La Cour a maintenu les dispositions en questions et en a confirmé l’application pour les adolescents. 

JFCY participe à l’écriture d’une partie du rapport indépendant de la Coalition canadienne pour les droits des enfants au sujet de la conformité du Canada en lien avec la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant.   Le rapport intitulé « Droits en principe et droits en pratique »  a été présenté à Comité des Nations Unies sur les droits de l’enfant en guise de renseignements pour la 3e révision périodique de la mise en œuvre des droits des enfants au Canada.
JFCY agit comme amie de la cour dans une cause pénale pour adolescent pour laquelle les médias tentent d’obtenir l’accès à des dossiers tels que des rapports présentenciels.  Le tribunal accepte l’argument de JFCY que les protections spéciales dans la Loi sur le Système de justice pénale pour les adolescents interdisent la communication de façon routinière des renseignements personnels des adolescents tels que ceux contenus dans les rapports présentenciels.  La décision a été citée plus tard par la Cour suprême du Canada dans une autre cause traitant de la vie privée des adolescents.
JFCY présente ses observations à la législature de l’Ontario dans le cadre des « Youth Leaving Care Hearings » (jeunes quittant la prise en charge) du Bureau de l’intervenant provincial en faveur des enfants.  Nos observations se concentraient sur les répercussions de quitter les établissements de prise en charge sur l’itinérance et les jeunes de la rue. 
La recherche de JFCY rendue possible par une subvention de la Fondation Trillium a permis de publier le rapport « Can I see your ID? The Policing of Youth Homelessness » (Puis-je voir votre carte d’identité? La police et l’itinérance des jeunes).  La recherche examine les façons dont l’itinérance a été criminalisée et soulève des questions importantes sur l’utilisation des forces de l’ordre en tant que stratégie pour traiter de la visibilité de l’itinérance au Canada. 

La directrice générale de JFCY se rend en Afrique avec le « projet de l’Est de l’Afrique » de l’Association du Barreau canadien en tant qu’experte internationale pour l’offre de services aux jeunes individus.
2012:  JFCY a obtenu le statut d’intervenante à la CSC dans une cause émanant de la Colombie-Britannique dans laquelle un étudiant atteint de dyslexie n’a pas pu obtenir les adaptations nécessaires à l’école pour son handicap.  Dans sa décision, la Cour a énoncé que l’éducation spécialisée adéquate n’est pas un luxe mais est nécessaire pour assurer l’accès à l’éducation.
JFCY intervient en tant que partie d’une coalition à la Cour suprême dans une cause qui traite de la norme juridique adéquate pour le statut en lien avec l’intérêt public.  La Cour a énoncé que la norme doit être stricte et doit servir les objectifs sous-jacents à la loi en question.  La décision confirme la capacité d’organisations comme JFCY de présenter des contestations judiciaires au nom d’individus vulnérables qui n’ont pas d’accès véritable au système de justice. 
JFCY présente des observations au Comité permanent de la justice en ce qui concerne les amendements proposés par le gouvernement à la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents.
2013: JFCY représente l’Empowerment Council qui a la permission d’intervenir à l’enquête du coroner d’une jeune femme qui a passé 3 ans et demie en isolation dans un centre de détention.  Elle est décédée en s’automutilant dans sa cellule à l’intérieur d’une prison fédérale.  L’enquête du coroner a entendu des témoignages tout au long de l’année 2013.  

JFCY s’est joint aux médecins et aux avocats de réfugiés en tant que partie à une contestation auprès de la Cour fédérale en lien avec l’annulation du Programme de santé intérimaire- un programme qui fournit une assurance santé aux demandeurs d’asile.  L’annulation du programme avait laissé plusieurs enfants réfugiés sans assurance santé de base et par conséquent ces enfants étaient à risque de subir des complications médicales importantes en raison de problèmes de santé non traités. 
JFCY à l’aide de financement spécial d’AJO fait des progrès importants avec l’étendue de ses services en français avec la publication de ses ressources en français. 

JFCY est dans le processus de lancer un nouveau site Web révisé de façon significative avec un site Web bilingue, l’amélioration importante des fonctions du site Web et de sa capacité au plan des réseaux sociaux. 
JFCY continue de poursuivre ses efforts en matière de réforme du droit auprès des commissions des services policiers pour que cesse la pratique de la police de conserver les dossiers des adolescents pour une période qui dépasse ce qui est prévu dans la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents et celle de communiquer les dossiers d’adolescents dans les vérifications de « dossiers ».  
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